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A. Loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-
Calédonie 

- Article 4  

Il est institué une citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie dont bénéficient les personnes de nationalité française 
qui remplissent les conditions fixées à l'article 188. 
 
 

TITRE Ier : STATUT CIVIL COUTUMIER ET PROPRIÉTÉ COUTUMIÈRE  

- Article 7 

Les personnes dont le statut personnel, au sens de l'article 75 de la Constitution, est le statut civil coutumier 
kanak décrit par la présente loi sont régies en matière de droit civil par leurs coutumes. 
 
 

- Article 8 

La personne qui a le statut civil coutumier est inscrite sur un registre d'état civil coutumier tenu dans chaque 
commune par les officiers d'état civil. 
 
 

TITRE III : LES INSTITUTIONS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

Chapitre III : Le gouvernement 

Section 3 : Attributions du gouvernement. 

- Article 133  

I. - Le gouvernement est consulté par le haut-commissaire sur : 
1° Les projets de décrets comportant des dispositions spécifiques à la Nouvelle-Calédonie ; 
2° L'implantation des établissements d'enseignement qui relèvent de l'Etat, les formations qui y sont assurées et 
l'adaptation des programmes pédagogiques. 
Le gouvernement émet son avis dans le délai d'un mois, ramené à quinze jours en cas d'urgence. A l'expiration 
de ce délai, l'avis est réputé donné. 
Lorsque l'avis du gouvernement est demandé en urgence par le haut-commissaire, la question est inscrite à 
l'ordre du jour de la première séance du gouvernement qui suit la réception de la demande. 
II. - Le gouvernement est également consulté par le haut-commissaire sur les décisions concernant la politique 
monétaire et le crédit. 
III. - Le gouvernement peut émettre des vœux sur les questions relevant de la compétence de l'Etat. 
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TITRE V : LES ÉLECTIONS AU CONGRÈS ET AUX ASSEMBLÉES DE 
PROVINCE 

Chapitre Ier : Composition des assemblées et durée du mandat. 

- Article 185 

L'assemblée de la province des îles Loyauté comprend quatorze membres, dont sept membres du congrès, celle 
de la province Nord vingt-deux membres, dont quinze membres du congrès et celle de la province Sud quarante 
membres, dont trente-deux membres du congrès. 
Au plus tard un an avant le terme de chaque mandat, l'assemblée de province, par une délibération adoptée à la 
majorité des trois cinquièmes de ses membres, peut, pour le mandat suivant, réduire le nombre de ses membres, 
sans que ce nombre puisse être inférieur au nombre des membres de cette assemblée qui siègent au congrès. 
 
 

- Article 186 

Les membres du congrès et des assemblées de province sont élus pour cinq ans. Chaque assemblée se renouvelle 
intégralement. En cas de dissolution, la nouvelle assemblée poursuit jusqu'à son terme le mandat de l'assemblée 
dissoute ; dans les autres cas, le mandat de membre des assemblées de province prend fin le jour de la première 
réunion des assemblées nouvellement élues. 
 
 

- Article 187  

Les élections aux assemblées de province ont lieu dans le mois qui précède l'expiration du mandat des membres 
sortants. 
En cas de dissolution ou d'annulation globale des opérations électorales dans une circonscription, les élections 
doivent avoir lieu dans les deux mois. 
Les électeurs sont convoqués par décret pris après consultation du gouvernement. Le décret est publié au 
Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie quatre semaines au moins avant la date du scrutin. 
Toutefois, en cas d'élection partielle dans les conditions prévues au troisième alinéa de l'article 193, la 
convocation est faite par arrêté du haut-commissaire, après consultation du gouvernement. L'arrêté est publié au 
Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie quatre semaines au moins avant la date du scrutin. 
 
 

Chapitre II : Corps électoral et listes électorales. 

- Article 188  

 I. - Le congrès et les assemblées de province sont élus par un corps électoral composé des électeurs satisfaisant 
à l'une des conditions suivantes : 
a) Remplir les conditions pour être inscrits sur les listes électorales de la Nouvelle-Calédonie établies en vue de 
la consultation du 8 novembre 1998 ; 
b) Etre inscrits sur le tableau annexe et domiciliés depuis dix ans en Nouvelle-Calédonie à la date de l'élection 
au congrès et aux assemblées de province ; 
c) Avoir atteint l'âge de la majorité après le 31 octobre 1998 et soit justifier de dix ans de domicile en Nouvelle-
Calédonie en 1998, soit avoir eu un de leurs parents remplissant les conditions pour être électeur au scrutin du 8 
novembre 1998, soit avoir un de leurs parents inscrit au tableau annexe et justifier d'une durée de domicile de 
dix ans en Nouvelle-Calédonie à la date de l'élection. 
II. - Les périodes passées en dehors de la Nouvelle-Calédonie pour accomplir le service national, pour suivre 
des études ou une formation ou pour des raisons familiales, professionnelles ou médicales ne sont pas, pour les 
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personnes qui y étaient antérieurement domiciliées, interruptives du délai pris en considération pour apprécier la 
condition de domicile. 
 
 

- Article 189   [Modifié par l’article 1er] 

I. - Les électeurs remplissant les conditions fixées à l'article 188 sont inscrits sur la liste électorale spéciale à 
l'élection du congrès et des assemblées de province. Cette liste est dressée à partir de la liste électorale en 
vigueur et du tableau annexe des électeurs non admis à participer au scrutin. 
II. - Une commission administrative spéciale est chargée dans chaque bureau de vote de l'établissement de la 
liste électorale spéciale et du tableau annexe des électeurs non admis à participer au scrutin. Elle est composée : 
1° D'un magistrat de l'ordre judiciaire désigné par le premier président de la Cour de cassation, président ; 
2° Du délégué de l'administration désigné par le haut-commissaire ; 
3° Du maire de la commune ou de son représentant ; 
4° De deux électeurs de la commune, désignés par le haut-commissaire, après avis du gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie. 
En cas de partage des voix au sein de la commission administrative, celle du président est prépondérante. 
La commission Le président de la commission peut consulter un ou plusieurs représentants de la coutume 
désignés selon les usages reconnus, ayant leur domicile dans la commune et jouissant de leurs droits électoraux. 
La commission est habilitée Le président de la commission est habilité à procéder ou à faire procéder, par tout 
officier ou agent de police judiciaire, à toutes investigations utiles. 
5° D’une personnalité qualifiée indépendante, sans voix délibérative, dont le profil, le rôle et les modalités 
de désignation sont fixés par décret, pris après avis du gouvernement et du congrès de la Nouvelle-
Calédonie. 
III. - La commission inscrit sur la liste électorale spéciale, à leur demande, les électeurs remplissant les 
conditions exigées par l'article 188. Ces personnes produisent tous les éléments de nature à prouver qu'elles 
remplissent ces conditions. 
Elle procède en outre à l'inscription d'office sur la liste électorale spéciale des personnes âgées de dix-huit ans à 
la date de clôture des listes électorales et remplissant les mêmes conditions. Elle reçoit à cette fin les 
informations mentionnées à l'article L. 17-1 du code électoral. 
L'électeur qui fait l'objet d'une radiation ou d'un refus d'inscription ou dont l'inscription est contestée est averti 
sans frais et peut présenter ses observations. 
IV. - La liste électorale spéciale et le tableau annexe sont permanents. 
Ils font l'objet d'une révision annuelle. 
L'élection se fait sur la liste révisée pendant toute l'année qui suit la clôture de la liste. 
Lors de la révision de la liste électorale spéciale précédant la tenue d'élections au congrès et aux assemblées de 
province organisées à leur terme normal au mois de mai, les dispositions de l'article L. 11-1 du code électoral 
sont applicables aux personnes qui remplissent la condition d'âge entre la clôture définitive de la liste électorale 
spéciale et la date du scrutin. 
Au cas où les élections au congrès et aux assemblées de province sont organisées postérieurement au mois de 
mai, sont inscrites d'office sur la liste électorale de leur domicile réel les personnes qui remplissent la condition 
d'âge entre la dernière clôture définitive des listes et la date du scrutin, sous réserve qu'elles répondent aux 
autres conditions prescrites par la loi. 
Quand il a été fait application des dispositions de l'alinéa précédent, la liste électorale complétée en conséquence 
entre en vigueur à la date de l'élection. 
Peuvent être inscrites sur la liste électorale spéciale en dehors des périodes de révision, outre les personnes 
mentionnées à l'article L. 30 du code électoral, celles qui remplissent en cours d'année les conditions prévues 
aux b et c du I de l'article 188. Les demandes d'inscription déposées en application du présent alinéa sont, 
accompagnées des justifications nécessaires, déposées à la mairie ; elles sont transmises à la commission prévue 
au II qui statue, sauf recours au tribunal de première instance. 
Les rectifications à la liste électorale spéciale prévues au présent article sont effectuées sans délai, nonobstant la 
clôture de la période de révision par la commission prévue au II. Elles pourront être contestées devant le tribunal 
de première instance qui statue conformément aux dispositions de l'article L. 25 du code électoral. 

7 
 



V. - La liste électorale spéciale et le tableau annexe sont mis à jour au plus tard le 30 avril de chaque année et, 
en cas de dissolution ou d'élection partielles, au plus tard dix jours avant la date du scrutin. 
VI. - Les dispositions du chapitre II du titre Ier du livre Ier du code électoral, à l'exception des articles L. 11 à L. 
16, des deuxième à dernier alinéas de l'article L. 17, et des articles L. 17-1, L. 23, L. 37 et L. 40 sont applicables 
pour l'établissement de la liste électorale spéciale prévue au I. 
Pour l'application de ces dispositions, il y a lieu de lire : 
1° " Haut-commissaire " au lieu de : " préfet " ; 
2° " Chef de subdivision administrative " au lieu de : " sous-préfet " ; 
3° " Tribunal de première instance " au lieu de : " tribunal d'instance ". 
VII. - L'Institut territorial de la statistique et des études économiques tient un fichier général des électeurs 
inscrits sur les listes électorales de la Nouvelle-Calédonie pour l'élection du Président de la République, des 
députés à l'Assemblée nationale, des conseils municipaux et du Parlement européen et pour les référendums ; ce 
fichier comporte également les électeurs inscrits sur la liste électorale spéciale à l'élection du congrès et des 
assemblées de province. 
Pour l'exercice de ces attributions, l'Institut territorial de la statistique et des études économiques agit pour le 
compte de l'Etat et est placé sous l'autorité du haut-commissaire de la République. 
Une convention entre l'Etat et la Nouvelle-Calédonie fixe les modalités d'application du présent article, dans les 
conditions prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
 
 

Chapitre III : Mode de scrutin et remplacement des membres des assemblées. 

- Article 190 

Chacune des trois provinces de Nouvelle-Calédonie forme une circonscription pour l'élection des membres du 
congrès et des membres des assemblées de province. 
 
 

- Article 191 

Dans chacune des provinces, les élections ont lieu au scrutin de liste à la représentation proportionnelle suivant 
la règle de la plus forte moyenne, sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de 
présentation. 
 
 

- Article 192  

Modifié par Loi n°2000-612 du 4 juillet 2000 - art. 3 JORF 5 juillet 2000 

Chaque liste doit comprendre un nombre de candidats égal au nombre de sièges à pourvoir à l'assemblée de 
province, augmenté de dix. 
Sur chacune des listes, l'écart entre le nombre des candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un. Chaque 
liste est composée alternativement d'un candidat de chaque sexe. 
Une fois effectuée l'attribution des sièges de membres du congrès d'après l'ordre de présentation sur chaque 
liste, les sièges de membres de l'assemblée de la province sont répartis dans les mêmes conditions entre les 
listes. Pour chacune d'elles, ils sont attribués dans le même ordre de présentation en commençant par le premier 
des candidats non proclamé élu membre du congrès. Toutefois, les listes qui n'ont pas obtenu au moins 5 % du 
nombre des électeurs inscrits ne sont pas admises à la répartition des sièges. 
Si plusieurs listes ont la même moyenne pour l'attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a le plus 
grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats 
susceptibles d'être proclamé élu. 
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- Article 193  

Lorsqu'un siège de membre du congrès devient vacant pour quelque cause que ce soit, il est pourvu par le 
membre d'une assemblée de province venant immédiatement après le dernier élu membre du congrès sur la liste 
dont le membre du congrès sortant est issu. 
Lorsqu'un siège de membre d'une assemblée de province non membre du congrès devient vacant pour quelque 
cause que ce soit, il est pourvu par le candidat venant immédiatement après le dernier élu sur la liste dont le 
membre sortant est issu. 
Lorsque l'application de cette règle ne permet pas de combler une vacance, il est procédé dans les trois mois à 
une élection partielle au scrutin uninominal à un tour lorsque la vacance porte sur un seul siège, et à la 
représentation proportionnelle dans les conditions fixées aux articles 191 et 192 si la vacance porte sur plusieurs 
sièges. Toutefois, aucune élection partielle ne pourra avoir lieu dans le délai de trois mois précédant l'expiration 
du mandat des membres des assemblées de province. 
Lorsque, dans une province, les dispositions du deuxième alinéa ne peuvent être appliquées, et si l'assemblée de 
province a perdu plus de la moitié de ses membres, il est, dans un délai de deux mois à compter de la dernière 
vacance, procédé au renouvellement intégral des membres de l'assemblée de province et des membres du 
congrès élus dans la province. La dernière vacance doit s'être produite avant la publication du décret ou de 
l'arrêté portant convocation des collèges électoraux pour une élection partielle. 
Il est procédé à l'élection du ou des nouveaux membres du congrès ou des assemblées de province pour la durée 
du mandat restant à courir. 
 
 

- Article 193-1 

Créé par LOI organique n°2009-969 du 3 août 2009 - art. 41 

Le membre du congrès présumé absent au sens de l'article 112 du code civil est provisoirement remplacé au 
congrès, dès l'intervention du jugement constatant la présomption d'absence, par le candidat venant 
immédiatement après le dernier élu sur la liste dont le présumé absent est issu. 
Le membre d'une assemblée de province présumé absent au sens du même article 112 est provisoirement 
remplacé à l'assemblée de province, dès l'intervention du jugement constatant la présomption d'absence, par le 
candidat venant immédiatement après le dernier élu sur la liste dont le présumé absent est issu. 
 
 

Chapitre IV : Conditions d'éligibilité et incompatibilités. 

- Article 194 

Les candidats doivent être âgés de vingt et un ans accomplis et inscrits sur la liste électorale spéciale dans la 
circonscription où ils se présentent ou dans l'une quelconque des circonscriptions pour les députés et le sénateur 
élus en Nouvelle-Calédonie. 
Nul ne peut être candidat dans plus d'une province ni sur plus d'une liste. 
 
 

- Article 195  

Modifié par LOI organique n°2013-906 du 11 octobre 2013 - art. 13 

I.-Sont inéligibles au congrès et aux assemblées de province : 
1° (abrogé) 
2° Les individus privés par décision juridictionnelle de leur droit d'éligibilité, en application des lois qui 
autorisent cette privation ; 
3° Les hauts-commissaires de la République, les secrétaires généraux, secrétaires généraux adjoints du haut-
commissariat, les directeurs du cabinet du haut-commissaire et les commissaires délégués de la République en 
exercice ou qui ont exercé leurs fonctions en Nouvelle-Calédonie depuis moins de trois ans ; 
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4° Les personnes déclarées inéligibles en application des articles L. 118-3, L. 118-4, LO 136-1 ou LO 136-3 du 
code électoral ; 
5° Le Défenseur des droits. 
II.-En outre, ne peuvent être élus membres du congrès ou d'une assemblée de province, dans la circonscription 
où ils se présentent, pendant l'exercice de leurs fonctions ou au cours des six mois suivant la cessation de ces 
fonctions : 
1° Les magistrats des juridictions administratives et des juridictions judiciaires ; 
2° Les membres des corps d'inspection et de contrôle de l'Etat ; 
3° Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air et les personnels de la gendarmerie exerçant un 
commandement territorial ; 
4° Les directeurs et chefs de service de l'Etat ; 
5° Les fonctionnaires des corps actifs de police en activité en Nouvelle-Calédonie ; 
6° Le secrétaire général et les secrétaires généraux adjoints du gouvernement et les secrétaires généraux et 
secrétaires généraux adjoints des provinces, les directeurs généraux, inspecteurs généraux, inspecteurs, 
directeurs, directeurs adjoints de la Nouvelle-Calédonie ou des provinces ou de l'un des établissements publics 
de la Nouvelle-Calédonie ou des provinces ; 
7° Les agents et comptables de la Nouvelle-Calédonie et des provinces agissant en qualité de fonctionnaires, 
employés à l'assiette, à la perception et au recouvrement des contributions directes ou indirectes, et au paiement 
des dépenses publiques de toute nature. 
III.-Tout membre du congrès ou d'une assemblée de province dont l'inéligibilité se révélera après l'expiration du 
délai pendant lequel son élection peut être contestée ou qui, pendant la durée de son mandat, se trouvera frappé 
de l'une des incapacités qui fait perdre la qualité d'électeur, est déclaré démissionnaire par arrêté du haut-
commissaire, soit d'office, soit sur réclamation de tout électeur. Les recours contre ces arrêtés sont portés devant 
le Conseil d'Etat. 
La procédure prévue à l'alinéa précédent n'est mise en oeuvre à l'égard d'un membre du congrès ou d'un membre 
d'une assemblée de province déclaré comptable de fait par un jugement du juge des comptes statuant 
définitivement que si quitus ne lui a pas été délivré de sa gestion dans les six mois de l'expiration du délai de 
production des comptes imparti par ledit jugement. 
 
 

- Article 196  

Modifié par LOI organique n°2013-402 du 17 mai 2013 - art. 3 (V) 

I.-Le mandat de membre d'une assemblée de province est incompatible : 
1° Avec la qualité de membre du gouvernement, du sénat coutumier, du conseil économique, social et 
environnemental ; 
2° Avec la qualité de membre d'une autre assemblée de province ou de membre d'une assemblée ou d'un 
exécutif d'un territoire d'outre-mer, ainsi qu'avec celle de conseiller départemental, de conseiller régional, de 
conseiller de Paris et de membre de l'Assemblée de Corse ; 
3° Avec les fonctions de militaire de carrière ou assimilé en activité de service ou servant au-delà de la durée 
légale ; 
4° Avec les fonctions de magistrat des juridictions administratives ou des juridictions judiciaires et avec les 
fonctions publiques non électives ; 
5° Avec les fonctions de directeur ou de président d'établissement public lorsqu'elles sont rémunérées ; 
6° Avec les fonctions de dirigeant ou de membre de l'organe délibérant d'une des sociétés mentionnées à l'article 
53 ou d'un groupement d'intérêt public mentionné à l'article 54-2, lorsqu'elles sont rémunérées ; 
7° Avec les fonctions de président ou de membre de l'organe délibérant, ainsi que de directeur général ou de 
directeur général adjoint, exercées dans les entreprises nationales et établissements publics nationaux ayant une 
activité en Nouvelle-Calédonie, ou avec toute fonction exercée de façon permanente en qualité de conseil auprès 
de ces entreprises ou établissements ; 
8° Avec les fonctions de chef d'entreprise, de président du conseil d'administration, de président ou de membre 
du directoire, de président du conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, directeur 
général adjoint ou gérant exercées dans : 
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a) Les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties ou de cautionnement d'intérêts, 
de subventions ou, sous forme équivalente, d'avantages assurés par la Nouvelle-Calédonie ou ses établissements 
publics, sauf dans le cas où ces avantages découlent nécessairement de l'application d'une législation ou d'une 
réglementation de portée générale en vigueur en Nouvelle-Calédonie ; 
b) Les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste principalement dans l'exécution de travaux, la prestation de 
fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de la Nouvelle-Calédonie ou de l'un de ses 
établissements publics ; 
c) Les sociétés dont plus de la moitié du capital est constituée par des participations de sociétés, entreprises ou 
établissements visés aux a et b ; 
9° Avec l'exercice de fonctions conférées par un Etat étranger ou une organisation internationale et rémunérées 
sur leurs fonds. 
L'incompatibilité définie au 7° ne s'applique pas au représentant désigné, soit en cette qualité, soit du fait d'un 
mandat électoral local, comme président ou comme membre de l'organe délibérant d'une entreprise nationale ou 
d'un établissement public en application des textes organisant cette entreprise ou cet établissement. 
Le 8° est applicable à toute personne qui, directement ou par personne interposée, exerce en fait la direction de 
l'établissement, de la société ou de l'entreprise en cause. 
II.-Pour l'application de l'ensemble des dispositions législatives limitant le cumul des fonctions et mandats 
électifs : 
1° Le mandat de membre du congrès ou d'une assemblée de province est assimilé au mandat de conseiller 
départemental ; 
2° Les fonctions de président d'une assemblée de province sont assimilées à celle de président de conseil 
départemental. 
Si le candidat appelé à remplacer un membre du congrès ou d'une assemblée de province se trouve dans l'un des 
cas d'incompatibilité mentionnés au présent paragraphe, il dispose d'un délai de trente jours à compter de la 
vacance pour faire cesser l'incompatibilité en démissionnant de la fonction ou du mandat de son choix. A défaut 
d'option dans le délai imparti, le remplacement est assuré par le candidat suivant dans l'ordre de la liste dans les 
conditions prévues à l'article 193. 
III.-Un membre d'une assemblée de province élu dans une autre assemblée de province cesse, de ce fait même, 
d'appartenir à l'assemblée dont il faisait partie avant cette élection. Toutefois, en cas de contestation de 
l'élection, la vacance du siège est proclamée à compter de la décision statuant sur le recours. Pendant ce délai, 
l'élu concerné peut participer aux travaux de l'assemblée à laquelle il vient d'être élu. 
IV.-Il est interdit à tout membre d'une assemblée de province ou du congrès d'accepter, en cours de mandat, une 
fonction de membre du conseil d'administration ou de surveillance dans l'un des établissements, sociétés ou 
entreprises visés au I. 
V.-Il est interdit à tout membre d'une assemblée de province ou du congrès de commencer à exercer une 
fonction de conseil qui n'était pas la sienne avant le début de son mandat. 
Cette interdiction n'est pas applicable aux membres des professions libérales soumises à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé. 
VI.-Nonobstant les dispositions du I, les membres d'une assemblée de province ou du congrès peuvent être 
désignés par ces assemblées pour représenter la Nouvelle-Calédonie ou les provinces dans des organismes 
d'intérêt local, à la condition que ces organismes n'aient pas pour objet propre de faire ni de distribuer des 
bénéfices et que les intéressés n'y occupent pas de fonctions rémunérées, sous réserve de l'application de l'article 
132. 
En outre, les membres d'une assemblée de province ou du congrès peuvent exercer les fonctions de président du 
conseil d'administration, d'administrateur délégué ou de membre du conseil d'administration des sociétés 
d'économie mixte d'équipement local ou des sociétés ayant un objet exclusivement social lorsque ces fonctions 
ne sont pas rémunérées. 
VII.-Il est interdit à tout avocat inscrit à un barreau, lorsqu'il est investi du mandat de membre d'une assemblée 
de province ou du congrès, d'accomplir directement ou indirectement, par l'intermédiaire d'un associé, d'un 
collaborateur ou d'un secrétaire, aucun acte de sa profession dans les affaires à l'occasion desquelles des 
poursuites pénales sont engagées devant les juridictions répressives pour crimes et délits contre la Nation, l'Etat 
et la paix publique ou en matière de presse ou d'atteinte au crédit ou à l'épargne ; il lui est interdit, dans les 
mêmes conditions, de plaider ou de consulter pour le compte de l'une des sociétés, entreprises ou établissements 
visés au I dont il n'était pas habituellement le conseil avant son élection, ou de plaider contre l'Etat ou ses 
établissements publics, les sociétés nationales, la Nouvelle-Calédonie ou ses établissements publics, les 
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provinces de la Nouvelle-Calédonie ou leurs établissements publics, ainsi que les communes de la Nouvelle-
Calédonie ou leurs établissements publics. 
VIII.-Il est interdit à tout membre d'une assemblée de province ou du congrès de faire ou de laisser figurer son 
nom suivi de l'indication de sa qualité dans toute publicité relative à une entreprise financière, industrielle ou 
commerciale. 
IX.-Il est interdit à tout membre d'une assemblée de province ou du congrès de prendre une part active aux actes 
relatifs à une affaire à laquelle il est intéressé soit en son nom personnel, soit comme mandataire. 
NOTA : 
Cet article a été modifié par la loi organique n° 2013-402 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers municipaux, des conseillers 
communautaires et des conseillers départementaux. Conformément à son article 8, l’article dans sa version modifiée par la loi du 17 mai 2013 s’applique 
à compter du prochain renouvellement général des conseils départementaux prévu en mars 2015, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin. 

 
 

- Article 197  

Modifié par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 11 

Le membre d'une assemblée de province ou du congrès qui, lors de son élection, se trouve dans l'un des cas 
d'incompatibilité prévus au présent titre doit, dans les trente jours qui suivent son entrée en fonction ou, en cas 
de contestation de l'élection, la décision du Conseil d'Etat, démissionner de son mandat ou mettre fin à la 
situation incompatible avec l'exercice de celui-ci. Si la cause d'incompatibilité survient postérieurement à 
l'élection, le droit d'option est ouvert dans les mêmes conditions. 
A l'expiration du délai prévu au premier alinéa, le membre d'une assemblée de province ou du congrès qui se 
trouve dans un des cas d'incompatibilité prévus au présent titre est déclaré démissionnaire d'office par le Conseil 
d'Etat, statuant au contentieux, à la requête du haut-commissaire de la République ou de tout membre du 
congrès ou de l'assemblée de province intéressée. 
Toutefois, à l'expiration du délai de trente jours, les deuxième et troisième alinéas de l'article LO 151 du code 
électoral sont applicables au membre d'une assemblée de province ou du congrès de la Nouvelle-Calédonie qui 
se trouve dans un des cas d'incompatibilité visés au II de l'article 196 de la présente loi organique. 
Dans le délai prévu au premier alinéa, tout membre d'une assemblée de province ou du congrès est tenu 
d'adresser au haut-commissaire de la République une déclaration certifiée sur l'honneur exacte et sincère 
comportant la liste des activités professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, qu'il envisage de 
conserver ou attestant qu'il n'en exerce aucune. En cours de mandat, il doit déclarer dans les mêmes formes tout 
élément de nature à modifier sa déclaration initiale. Ces déclarations sont publiées au Journal officiel de la 
Nouvelle-Calédonie. 
Le haut-commissaire de la République examine si les activités ainsi déclarées sont compatibles avec le mandat 
de membre de l'assemblée de province ou du congrès. S'il y a doute sur la compatibilité des fonctions et activités 
professionnelles ou d'intérêt général exercées ou en cas de contestation à ce sujet, le haut-commissaire, l'auteur 
de la déclaration ou tout autre membre du congrès ou de l'assemblée de province concernée saisit le Conseil 
d'Etat, statuant au contentieux, qui apprécie si le membre du congrès ou de l'assemblée de province intéressé se 
trouve dans un cas d'incompatibilité. 
Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le membre d'une assemblée de province ou du congrès qui a 
méconnu l'une des interdictions édictées au dernier alinéa de l'article 101 et aux IV à IX de l'article 196 est 
déclaré démissionnaire d'office, sans délai, par le Conseil d'Etat, à la requête du haut-commissaire de la 
République ou de tout membre du congrès ou de l'assemblée de province intéressée. La démission d'office 
n'entraîne pas d'inéligibilité. 
 
 

Chapitre V : Propagande. 

- Article 198 

La Nouvelle-Calédonie prend en charge les dépenses provenant des opérations faites par la commission de 
propagande ainsi que celles qui résultent de son fonctionnement. 
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Chapitre VI : Contentieux. 

- Article 199  

Les élections au congrès ou à l'assemblée de province peuvent être contestées dans les quinze jours suivant la 
proclamation des résultats par tout candidat ou tout électeur de la province devant le Conseil d'Etat statuant au 
contentieux. 
Le même droit est ouvert au haut-commissaire s'il estime que les conditions et les formes légalement prescrites 
n'ont pas été respectées. 
L'éligibilité d'un candidat devenu membre d'une assemblée de province par application des dispositions des 
premier et deuxième alinéas de l'article 193 peut être contestée dans le délai de dix jours à compter de la date à 
laquelle ce candidat a remplacé le membre de l'assemblée de province dont le siège est devenu vacant. 
La constatation par le Conseil d'Etat de l'inéligibilité d'un ou de plusieurs candidats n'entraîne l'annulation de 
l'élection que du ou des élus inéligibles. Le Conseil d'Etat proclame en conséquence l'élection du ou des suivants 
de liste. 
Le membre de l'assemblée de province dont l'élection est contestée reste en fonctions jusqu'à ce qu'il ait été 
définitivement statué sur la réclamation. 
 
 

Chapitre VII : Protection des élus 

- Article 199-1 

Créé par LOI organique n°2009-969 du 3 août 2009 - art. 45 

Les membres du gouvernement, le président du gouvernement, le président du congrès, le président de 
l'assemblée de province ou un élu suppléant l'un d'entre eux ou ayant reçu une délégation bénéficient, à 
l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par la Nouvelle-Calédonie ou les provinces 
conformément aux règles fixées par le code pénal et les lois spéciales. 
La Nouvelle-Calédonie ou les provinces sont tenues de protéger les membres du gouvernement, le président du 
gouvernement, le président du congrès, le président de l'assemblée de province ou un élu suppléant l'un d'entre 
eux ou ayant reçu une délégation contre les violences, menaces ou outrages dont ils pourraient être victimes à 
l'occasion de leurs fonctions et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. 
La Nouvelle-Calédonie ou les provinces sont subrogées aux droits de la victime pour obtenir des auteurs de ces 
infractions la restitution des sommes versées à l'élu intéressé. Elles disposent en outre aux mêmes fins d'une 
action directe qu'elles peuvent exercer, au besoin par voie de constitution de partie civile, devant la juridiction 
pénale. 
 
 

Titre IX : La consultation sur l'accession à la pleine souveraineté.  

- Article 216  

I. - La consultation sur l'accession à la pleine souveraineté prévue par l'article 77 de la Constitution est organisée 
conformément aux dispositions du présent titre. 
II. - Les électeurs sont convoqués par décret en conseil des ministres, après consultation du gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie. Le décret fixe le texte de la question posée et les modalités d'organisation du scrutin. 
La publication au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie du décret de convocation des électeurs appelés à 
participer à la consultation intervient au plus tard quatre semaines avant le jour du scrutin. 
Le corps électoral se prononce à la majorité des suffrages exprimés. 
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- Article 217   [Modifié par l’article 2] 

La consultation est organisée au cours du mandat du congrès qui commencera en 2014 ; elle ne peut toutefois 
intervenir au cours des six derniers mois précédant l'expiration de ce mandat. Sa date est fixée par une 
délibération du congrès adoptée à la majorité des trois cinquièmes de ses membres. Elle doit être de six mois 
au moins postérieure à cette délibération. Si, à l'expiration de l'avant-dernière année du mandat du congrès 
commençant en 2014, celui-ci n'a pas fixé la date de la consultation, elle est organisée à une date fixée par le 
Gouvernement de la République, dans les conditions prévues au II de l'article 216, dans la dernière année du 
mandat. 
Si la majorité des suffrages exprimés conclut au rejet de l'accession à la pleine souveraineté, une deuxième 
consultation sur la même question peut être organisée à la demande écrite du tiers des membres du congrès, 
adressée au haut-commissaire et déposée à partir du sixième mois suivant le scrutin. La nouvelle consultation a 
lieu dans les dix-huit mois suivant la saisine du haut-commissaire à une date fixée dans les conditions prévues 
au II de l'article 216. 
Aucune demande de deuxième consultation ne peut être déposée dans les six mois précédant le renouvellement 
général du congrès. Elle ne peut en outre intervenir au cours de la même période. 
Si, lors de la deuxième consultation, la majorité des suffrages exprimés conclut à nouveau au rejet de 
l’accession à la pleine souveraineté, une troisième consultation peut être organisée dans les conditions 
prévues aux deuxième et troisième alinéas du présent article. Pour l’application de ces mêmes deuxième 
et troisième alinéas, le mot : “deuxième” est remplacé par le mot : “troisième”. 
En cas de dissolution du congrès, aucune consultation au titre du présent article ne peut avoir lieu dans un délai 
de six mois suivant le renouvellement du congrès. 
 
 

- Article 218  

Sont admis à participer à la consultation les électeurs inscrits sur la liste électorale à la date de celle-ci et qui 
remplissent l'une des conditions suivantes : 
a) Avoir été admis à participer à la consultation du 8 novembre 1998 ; 
b) N'étant pas inscrits sur la liste électorale pour la consultation du 8 novembre 1998, remplir néanmoins la 
condition de domicile requise pour être électeur à cette consultation ; 
c) N'ayant pas pu être inscrits sur la liste électorale de la consultation du 8 novembre 1998 en raison du non-
respect de la condition de domicile, justifier que leur absence était due à des raisons familiales, professionnelles 
ou médicales ; 
d) Avoir eu le statut civil coutumier ou, nés en Nouvelle-Calédonie, y avoir eu le centre de leurs intérêts 
matériels et moraux ; 
e) Avoir l'un de leurs parents né en Nouvelle-Calédonie et y avoir le centre de leurs intérêts matériels et moraux 
; 
f) Pouvoir justifier d'une durée de vingt ans de domicile continu en Nouvelle-Calédonie à la date de la 
consultation et au plus tard au 31 décembre 2014 ; 
g) Etre nés avant le 1er janvier 1989 et avoir eu son domicile en Nouvelle-Calédonie de 1988 à 1998 ; 
h) Etre nés à compter du 1er janvier 1989 et avoir atteint l'âge de la majorité à la date de la consultation et avoir 
eu un de leurs parents qui satisfaisait aux conditions pour participer à la consultation du 8 novembre 1998. 
Les périodes passées en dehors de la Nouvelle-Calédonie pour accomplir le service national, pour suivre des 
études ou une formation ou pour des raisons familiales, professionnelles ou médicales ne sont pas, pour les 
personnes qui y étaient antérieurement domiciliées, interruptives du délai pris en considération pour apprécier la 
condition de domicile. 
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- Article 218-1  [Créé par l’article 3] 

Une commission consultative d’experts rend un avis, à la demande du président ou d’un membre de toute 
commission administrative spéciale prévue au II de l’article 189, sur les demandes d’inscription fondées 
sur la condition, liée au centre des intérêts matériels et moraux du demandeur, prévue aux d et e de 
l’article 218.  

Elle est présidée par un membre ou par un membre honoraire du corps des tribunaux administratifs et 
des cours administratives d’appel ou du Conseil d’État, désigné par le vice-président du Conseil d’État. 

La commission est également constituée de représentants désignés par le haut-commissaire sur 
proposition des groupes politiques constitués au congrès de la Nouvelle-Calédonie, après avis du 
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie. 

Les règles de désignation, d’organisation et de fonctionnement de la commission consultative d’experts 
sont définies par décret en Conseil d’État, pris après avis du gouvernement et du congrès de la Nouvelle-
Calédonie. 

 
 

- Article  218-2   [Créé par l’article 3] 

I. – La commission administrative spéciale inscrit sur la liste électorale spéciale prévue à l’article 219, à 
leur demande, les électeurs remplissant les conditions fixées à l’article 218. 

Chaque électeur produit, à l’appui de sa demande, tous les éléments de nature à prouver qu’il remplit ces 
conditions. 

L’électeur qui fait l’objet d’une radiation ou d’un refus d’inscription, ou dont l’inscription est contestée, 
est averti sans frais par le maire et peut présenter ses observations. 

II. – Sans préjudice du droit, pour les intéressés, de demander volontairement leur inscription, la 
commission administrative spéciale procède à l’inscription d’office sur la liste électorale spéciale des 
électeurs : 

1° Ayant été admis à participer à la consultation du 8 novembre 1998 approuvant l’accord de Nouméa, 
mentionnés au a de l’article 218 ; 

2° Ayant ou ayant eu le statut civil coutumier relevant du d du même article 218 ; 

3° Nés en Nouvelle-Calédonie et présumés détenir le centre de leurs intérêts matériels et moraux en 
Nouvelle-Calédonie mentionné au même d, dès lors qu’ils satisfont l’une des conditions 
suivantes : a) Ayant rempli les conditions pour être inscrits sur les listes électorales de la Nouvelle-
Calédonie établies en vue de la consultation du 8 novembre 1998, ils sont inscrits sur la liste électorale 
spéciale pour l’élection des membres du congrès et des assemblées de province au titre du a du I de 
l’article 188 ; 

b) Ils sont inscrits sur la liste électorale spéciale pour l’élection des membres du congrès et des assemblées 
de province au titre du b du même I ; 

c) Ayant atteint l’âge de la majorité après le 31 octobre 1998, ils ont fait l’objet d’une inscription d’office 
sur la liste électorale spéciale pour l’élection des membres du congrès et des assemblées de province en 
application du deuxième alinéa du III de l’article 189, au titre du c du I de l’article 188 ; 

4° Mentionnés au h de l’article 218, dès lors que, nés à compter du 1er janvier 1989, ils ont fait l’objet 
d’une inscription d’office sur la liste électorale spéciale pour l’élection des membres du congrès et des 
assemblées de province, et que l’un de leurs parents a été admis à participer à la consultation du 
8 novembre 1998.  

III. – Sans préjudice du droit, pour les intéressés, de demander volontairement leur inscription, la 
commission administrative spéciale procède, en outre, à l’inscription d’office sur la liste électorale 
spéciale des personnes âgées de dix-huit ans à la date de clôture des listes électorales mentionnées à 
l’article L. 11 du code électoral et relevant de l’article 218. 
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À cette fin, la commission administrative spéciale reçoit les informations mentionnées à l’article L. 17-1 
du code électoral. Elle demande, s’il y a lieu, aux électeurs concernés de fournir les pièces justifiant qu’ils 
remplissent bien les conditions fixées à l’article 218. 

IV. – L’autorité municipale apporte son concours au recueil des renseignements et pièces utiles aux 
inscriptions. 

 
 

- Article 219   [Modifié par l’article 4] 

I. - Les électeurs remplissant les conditions fixées à l'article 218 sont inscrits sur la liste électorale spéciale à la 
consultation. Cette liste est dressée à partir de la liste électorale en vigueur et de la liste pour l'élection des 
membres du congrès et des assemblées de province. Cette liste est dressée à partir, notamment, de la liste 
électorale en vigueur, de la liste pour l’élection des membres du congrès et des assemblées de province, de 
la liste électorale spéciale établie pour la consultation du 8 novembre1998 et du fichier des personnes 
relevant du statut civil coutumier prévu par le titre Ier. 
II. - Les dispositions du titre Ier du livre Ier du code électoral et du titre V de la présente loi organique sont 
applicables à la consultation. 
Sont applicables à la consultation le II de l'article 189 et, dans leur rédaction en vigueur à la date de la 
publication de la loi organique n°      du      relative à la consultation sur l'accession de la Nouvelle-
Calédonie à la pleine souveraineté, les dispositions suivantes du titre Ier du livre Ier du code électoral : 
- le chapitre Ier ; 
- le chapitre II, à l'exception des articles L. 11 à L. 16, des deuxième à dernier alinéas de l'article L. 17, 
des articles L. 23, L. 37 et L. 40 ; 
- le chapitre V ; 
- le chapitre VI, à l'exception des articles L. 56, L. 57, L. 57-1, L. 58, L. 66 et L. 85-1 ; 
- le chapitre VII ; 
- le chapitre VIII, à l'exception des articles L. 118-2 et L. 118-4. 
Pour l'application de l'article L. 18 du même code : 
a) Au premier alinéa, les mots : «chargée de la révision» sont remplacés par les mots : «chargée de 
l'établissement et de la révision» ; 
b) Le second alinéa est supprimé. 
II bis. - La liste électorale spéciale prévue au I est permanente. Elle fait l'objet d'une révision annuelle 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. 
L'année du scrutin, une période de révision complémentaire de la liste électorale en vigueur et de la liste 
électorale spéciale à la consultation peut être fixée par décret. 
Lorsque les électeurs sont convoqués pour le scrutin, sont inscrites sur la liste électorale spéciale, dans les 
conditions prévues à l'article 218-2, les personnes qui remplissent la condition d'âge entre la dernière 
clôture définitive de la liste et la date du scrutin. 
Sans préjudice des deuxième et troisième alinéas du présent II bis, le scrutin se fait, pendant toute l'année 
qui suit la clôture de la liste, sur la base de la liste ayant fait l'objet de la révision annuelle prévue par le 
premier alinéa du même II bis. 
L'institut de la statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie tient, dans les conditions 
prévues au VII de l'article 189, le fichier des électeurs inscrits sur la liste électorale spéciale prévue au I 
du présent article. 
III. - Il est institué une commission de contrôle de l'organisation et du déroulement de la consultation. Cette 
commission est présidée par un conseiller d'Etat désigné par le vice-président du Conseil d'Etat. Elle est, en 
outre, composée de deux membres du Conseil d'Etat ou des tribunaux administratifs et des cours administratives 
d'appel désignés par le vice-président du Conseil d'Etat et de deux magistrats de l'ordre judiciaire désignés par le 
premier président de la Cour de cassation. 
La commission peut s'adjoindre des délégués. 
La commission de contrôle a pour mission de veiller à la régularité et à la sincérité de la consultation. 
A cet effet, elle est chargée : 
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1° De faire procéder aux rectifications prévues par les articles L. 38 et L. 39 du code électoral en vue d'assurer la 
régularité de la liste des électeurs admis à participer à la consultation ; 
2° De dresser la liste des partis et groupements habilités à participer à la campagne en raison de leur 
représentativité en Nouvelle-Calédonie ; celle-ci s'apprécie au vu de leur représentation au sein du congrès ; 
3° De veiller à la régularité de la composition des bureaux de vote, ainsi qu'à celle des opérations de vote, de 
dépouillement des bulletins et de dénombrement des suffrages et de garantir aux électeurs le libre exercice de 
leurs droits ; 
4° De procéder au recensement général des votes ainsi qu'à la proclamation des résultats. 
La commission de contrôle annexe au procès-verbal des opérations de vote, un rapport contenant ses 
observations. 
Pour l'exercice de cette mission, le président et les membres de la commission de contrôle et les délégués 
éventuellement désignés procèdent à tous les contrôles et vérifications utiles. Ils ont accès à tout moment aux 
bureaux de vote et peuvent exiger l'inscription de toutes observations au procès-verbal, soit avant, soit après la 
proclamation des résultats du scrutin. 
Les autorités qualifiées pour établir les procurations de vote, les maires et les présidents des bureaux de vote 
sont tenus de fournir tous les renseignements qu'ils demandent et de leur communiquer tous les documents qu'ils 
estiment nécessaires à l'exercice de leur mission. 
IV. - Les partis et groupements politiques de Nouvelle-Calédonie habilités à participer à la campagne officielle 
en vue de la consultation peuvent utiliser en Nouvelle-Calédonie les antennes de la société nationale chargée du 
service public de la communication audiovisuelle outre-mer. 
Trois heures d'émissions radiodiffusées et trois heures d'émissions télévisées sont mises à leur disposition. 
Ces temps d'antenne sont répartis par la commission de contrôle entre les partis ou groupements en fonction du 
nombre de membres du congrès qui ont déclaré s'y rattacher, chaque parti ou groupement disposant cependant 
d'une durée minimale de cinq minutes. 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel fixe les règles concernant les conditions de production, de programmation 
et de diffusion des émissions relatives à la campagne officielle ouverte en vue de la consultation. 
Pendant la durée de la campagne, le Conseil supérieur de l'audiovisuel adresse aux exploitants des autres 
services de la communication audiovisuelle autorisés en Nouvelle-Calédonie des recommandations pour 
l'application des principes définis à l'article 1er de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication. Le conseil délègue un ou plusieurs de ses membres en Nouvelle-Calédonie pendant toute la 
durée de la campagne. 
V. - Les bulletins de vote autres que ceux fournis par l'administration, les bulletins trouvés dans l'urne sans 
enveloppe ou dans une enveloppe non réglementaire, les bulletins ou enveloppes portant des signes intérieurs ou 
extérieurs de reconnaissance, les bulletins ou enveloppes portant des mentions quelconques n'entrent pas en 
compte dans le résultat du dépouillement. Ils sont annexés au procès-verbal ainsi que les enveloppes non 
réglementaires et contresignés par les membres du bureau. 
Si une enveloppe contient plusieurs bulletins de vote, le vote est nul quand les bulletins portent des réponses 
contradictoires. Les bulletins multiples ne comptent que pour un seul quand ils portent la même réponse. 
VI. - La commission de contrôle tranche les questions que peut poser, en dehors de toute réclamation, le 
décompte des bulletins et procède aux rectifications nécessaires avant de proclamer les résultats. 
La décision de la commission de contrôle proclamant les résultats de la consultation est publiée au Journal 
officiel de la République française et au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie. 
 
 

- Article 221  [Modifié par l’article 4] 

Un décret en Conseil d'Etat délibéré en conseil des ministres après consultation du congrès détermine en tant 
que de besoin les modalités d'application du présent titre autres que celles fixées par les décrets prévus au 
dernier alinéa de l’article 218-1 et au II bis de l’article 219. 
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- Article 220 

La régularité de la consultation peut être contestée par tout électeur admis à y participer et par le haut-
commissaire devant le Conseil d'Etat statuant au contentieux. Les recours sont déposés soit au secrétariat du 
contentieux du Conseil d'Etat, soit auprès du haut-commissaire dans les dix jours suivant la proclamation des 
résultats. 
 
 

- Article 221 

Un décret en Conseil d'Etat délibéré en conseil des ministres après consultation du congrès détermine en tant 
que de besoin les modalités d'application du présent titre. 
 
 

- Article 222  

I. - Les dispositions législatives et réglementaires en vigueur en Nouvelle-Calédonie à la date de la 
promulgation de la présente loi organique et qui ne lui sont pas contraires demeurent applicables. 
II. - Les lois, ordonnances et décrets intervenus dans les matières qui relèvent désormais de la compétence des 
autorités de la Nouvelle-Calédonie ou des provinces peuvent être modifiés par leurs institutions dans les 
conditions et selon les procédures prévues par la présente loi organique. 
III. - Lorsque la présente loi organique renvoie à des dispositions législatives, celles-ci s'appliquent dans la 
rédaction qui est la leur à la date de sa promulgation. 
IV. - Dans toutes les dispositions législatives et réglementaires en vigueur : 
1° La référence au territoire de la Nouvelle-Calédonie est remplacée par la référence à la Nouvelle-Calédonie ; 
2° La référence à l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie est remplacée par la référence au congrès de 
la Nouvelle-Calédonie ; 
3° La référence à l'exécutif de la Nouvelle-Calédonie est remplacée par la référence au gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie. 
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B. Code électoral 
Partie législative  

Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des 
conseillers municipaux et des conseillers communautaires  

Titre Ier : Dispositions communes à l'élection des députés, des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 
communautaires  

Chapitre Ier : Conditions requises pour être électeur 

- Article L1  

Le suffrage est direct et universel. 
 
 

- Article L2  

Modifié par Loi n°70-596 du 9 juillet 1970 - art. 3 JORF 10 juillet 1970  
Modifié par Loi n°74-631 du 5 juillet 1974 - art. 2 JORF 7 juillet 1974  

Sont électeurs les Françaises et Français âgés de dix-huit ans accomplis, jouissant de leurs droits civils et 
politiques et n'étant dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi. 
 
 

- Article L5  

Modifié par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 12 JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009  

Lorsqu'il ouvre ou renouvelle une mesure de tutelle, le juge statue sur le maintien ou la suppression du droit de 
vote de la personne protégée. 
 
 

- Article L6  

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 160  

Ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale, pendant le délai fixé par le jugement, ceux auxquels les 
tribunaux ont interdit le droit de vote et d'élection, par application des lois qui autorisent cette interdiction. 
 
 

Chapitre II : Listes électorales  
Section 1 : Conditions d'inscription sur une liste électorale 

- Article L9  

Modifié par Décret n°2006-1231 du 9 octobre 2006 - art. 1 JORF 10 octobre 2006  

L'inscription sur les listes électorales est obligatoire. 
Des décrets en Conseil d'Etat règlent les conditions d'application du présent article. 
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- Article L10  

Nul ne peut être inscrit sur plusieurs listes électorales. 
 
 

Section 2 : Etablissement et révision des listes électorales 

- Article L17  

Modifié par Loi n°97-1027 du 10 novembre 1997 - art. 2  

A chaque bureau de vote est affecté un périmètre géographique.  
Une liste électorale est dressée pour chaque bureau de vote par une commission administrative constituée pour chacun de ces bureaux et 
composée du maire ou de son représentant, du délégué de l'administration désigné par le préfet, ou le sous-préfet, et d'un délégué 
désigné par le président du tribunal de grande instance.  
Dans les villes et communes comprenant plus de 10 000 habitants, le délégué de l'administration est choisi par le préfet en dehors des 
membres du conseil municipal de la collectivité intéressée.  
Lorsqu'il est fait application des dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 11-2, la commission administrative est réunie et procède 
aux inscriptions au plus tard le premier jour du deuxième mois précédant celui des élections générales.  
En outre, une liste générale des électeurs de la commune est dressée, d'après les listes spéciales à chaque bureau de vote, par une 
commission administrative composée du maire, d'un délégué de l'administration désigné par le préfet ou le sous-préfet, et d'un délégué 
désigné par le président du tribunal de grande instance.  
A Paris, Lyon et Marseille, cette liste générale est dressée par arrondissement. 

Nota : les deuxième à dernier alinéas ne sont pas applicables à cette consultation en Nouvelle-Calédonie, 
article 4 LO relative à la consultation sur l'accession de la Nouvelle-Calédonie à la pleine souveraineté  
 
 

- Article L17-1    

Créé par Loi n°97-1027 du 10 novembre 1997 - art. 3  

Pour l'application des dispositions des articles L. 11-1 et L. 11-2, les autorités gestionnaires du fichier du 
recensement établi en application du code du service national et des fichiers des organismes servant les 
prestations de base des régimes obligatoires d'assurance maladie transmettent aux commissions administratives 
les informations nominatives portant exclusivement sur les nom, prénoms, nationalité, date et lieu de naissance 
et adresse des personnes remplissant la condition d'âge mentionnée auxdits articles. Les informations contenues 
dans les fichiers sont transmises aux commissions administratives par l'intermédiaire de l'Institut national de la 
statistique et des études économiques.  
Les commissions administratives font détruire les informations qui leur sont transmises soit à l'expiration des 
délais des recours prévus aux articles L. 20 et L. 25, soit, dans le cas où un recours a été introduit, après 
l'intervention de la décision définitive.  
Les règles relatives au traitement des informations nominatives prévues au présent article sont fixées dans les 
conditions définies par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
 
 

- Article L18   [Modifié par l’article 4] 

Modifié par Loi n°98-657 du 29 juillet 1998 - art. 81  

La commission administrative chargée de la révision chargée de l’établissement et de la révision de la liste 
électorale doit faire figurer sur cette dernière les nom, prénoms, domicile ou résidence de tous les électeurs. 
L'indication de domicile ou de résidence comporte obligatoirement l'indication de la rue et du numéro là où il en 
existe.  
Toutefois, pour les électeurs mentionnés à l'article L. 15-1, l'indication du domicile ou de la résidence est 
remplacée par celle de l'adresse de l'organisme d'accueil au titre duquel ils ont été inscrits sur la liste électorale. 
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- Article L19    

La date et le lieu de naissance de chaque électeur doivent obligatoirement être portés sur les listes électorales. 
 
 

- Article L20    

Le préfet peut, dans les deux jours qui suivent la réception du tableau contenant les additions et retranchements 
faits à la liste électorale, déférer au tribunal administratif les opérations de la commission administrative, s'il 
estime que les formalités prescrites à l'article L. 18 n'ont pas été observées. Le tout sans préjudice, en cas de 
fraude, de l'application de l'article L. 113.  
 
 

- Article L21    

Les listes sont déposées au secrétariat de la mairie, communiquées et publiées dans les conditions fixées par 
décret. 
 
 

- Article L25    

Modifié par Loi 69-419 1969-05-10 art. 3 jorf 11 mai 1969  
Modifié par Loi 75-1329 1975-12-31 art. 3 jorf 3 janvier 1975  
Modifié par Décret 80-1075 1980-12-24 art. 1 jorf 28 décembre 1980  

Les décisions de la commission administrative peuvent être contestées par les électeurs intéressés devant le 
tribunal d'instance. 
Dans les mêmes conditions, tout électeur inscrit sur la liste électorale de la commune peut réclamer l'inscription 
ou la radiation d'un électeur omis ou indûment inscrit. 
Le même droit appartient au préfet ou sous-préfet. 
 
 

- Article L27    

Modifié par Décret 80-1075 1980-12-24 art. 1 JORF 28 décembre 1980  

La décision du juge du tribunal d'instance est en dernier ressort ; mais elle peut être déférée à la Cour de 
cassation. 
La Cour de cassation statue définitivement sur le pourvoi. 
 
 

- Article L28    

Modifié par Loi n°88-227 du 11 mars 1988 - art. 13  

Les listes électorales sont réunies en un registre et conservées dans les archives de la commune. 
Tout électeur, tout candidat et tout parti ou groupement politique peut prendre communication et copie de la 
liste électorale. 
 
 

- Article L29    

Les frais d'impression des cadres pour la formation des listes électorales sont à la charge de l'Etat. 
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Section 3 : Inscription en dehors des périodes de révision 

- Article L30  

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 2  

Peuvent être inscrits sur les listes électorales en dehors des périodes de révision et lorsque les électeurs sont 
convoqués pour un scrutin : 
1° Les fonctionnaires et agents des administrations publiques mutés ou admis à faire valoir leurs droits à la 
retraite après la clôture des délais d'inscription ainsi que les membres de leur famille domiciliés avec eux à la 
date de la mutation ou de la mise à la retraite ; 
2° Les militaires renvoyés dans leurs foyers après avoir satisfait à leurs obligations légales d'activité, libérés 
d'un rappel de classe ou démobilisés après la clôture des délais d'inscription, ainsi que ceux ayant changé de 
domicile lors de leur retour à la vie civile ; 
2° bis Les personnes qui établissent leur domicile dans une autre commune pour un motif professionnel autre 
que ceux visés aux 1° et 2° après la clôture des délais d'inscription, ainsi que les membres de leur famille 
domiciliés avec elles à la date du changement de domicile ;  
3° Les Français et Françaises remplissant la condition d'âge exigée pour être électeur, après la clôture des délais 
d'inscription ; 
4° Les Français et Françaises qui ont acquis la nationalité française par déclaration ou manifestation expresse de 
volonté et été naturalisés aprés la clôture des délais d'inscription ; 
5° Les Français et les Françaises ayant recouvré l'exercice du droit de vote dont ils avaient été privés par l'effet 
d'une décision de justice. 
 
 

- Article L31    

Les demandes d'inscription visées à l'article précédent sont, accompagnées des justifications nécessaires, 
déposées à la mairie. 
Elles ne sont recevables que jusqu'au dixième jour précédant celui du scrutin. 
 
 

- Article L32    

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 2  

Les demandes d'inscription sont examinées par la commission administrative prévue à l'article L. 17, qui statue 
au plus tard cinq jours avant le jour du scrutin. 
 
 

- Article L33    

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 2  

Les décisions de la commission administrative sont notifiées dans les deux jours de leur date par le maire à 
l'intéressé et, s'il y a lieu, au maire de la commune de radiation.  
Il inscrit l'électeur sur les listes électorales ainsi que sur le tableau de rectification publié cinq jours avant la 
réunion des électeurs ; si le tableau de rectification est déjà publié, le maire procède à un affichage spécial. 
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- Article L33-1    

Créé par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 2  

Les décisions de la commission administrative prises sur le fondement de l'article L. 30 peuvent être contestées 
par les électeurs intéressés, par tout électeur inscrit sur la liste électorale de la commune, par le préfet ou par le 
sous-préfet devant le tribunal d'instance, qui a compétence pour statuer jusqu'au jour du scrutin. 
 
 

- Article L34    

Le juge du tribunal d'instance, directement saisi, a compétence pour statuer jusqu'au jour du scrutin sur les 
réclamations des personnes qui prétendent avoir été omises sur les listes électorales par suite d'une erreur 
purement matérielle ou avoir été radiées de ces listes sans observation des formalités prescrites par les articles L. 
23 et L. 25.  
 
 

- Article L35    

Les décisions du juge du tribunal d'instance peuvent faire l'objet d'un recours en cassation dans les dix jours de 
leur notification. 
 
 

Section 4 : Contrôle des inscriptions sur les listes électorales 

- Article L36    

Lorsqu'un citoyen est inscrit sur plusieurs listes électorales, le maire ou, à son défaut, tout électeur porté sur 
l'une de ces listes, peut exiger, devant la commission administrative, huit jours au moins avant leur clôture, que 
ce citoyen opte pour son maintien sur l'une seulement de ces listes. 
A défaut de son option dans les huit jours de la notification de la mise en demeure par lettre recommandée, il 
reste inscrit sur la liste dressée dans la commune ou section électorale où il a été inscrit en dernier lieu et il sera 
rayé des autres listes. 
Les réclamations et contestations à ce sujet sont jugées et réglées par les commissions et juges des tribunaux 
d'instance compétents pour opérer la révision de la liste électorale sur laquelle figure l'électeur qui réclame 
l'option, et ce suivant les formes et délais prescrits par la section II du présent chapitre. 
 

- Article L38    

Le préfet fait, par toutes voies de droit, procéder aux rectifications nécessaires sur les listes électorales. 
En outre, s'il a relevé une infraction aux lois pénales, il saisit le parquet aux fins de poursuites judiciaires. 
 
 

- Article L39    

En cas d'inscription d'un électeur sur deux ou plusieurs listes, le préfet intervient auprès du maire de la 
commune du dernier lieu d'inscription. 
Celui-ci doit aussitôt, et nonobstant la clôture de la période de révision, notifier à l'électeur, par lettre 
recommandée avec accusé de réception que, sauf opposition de sa part, il sera maintenu sur la liste de la 
commune où il s'est fait inscrire en dernier lieu et rayé d'office des autres listes. 
Dès que l'électeur a répondu et, à défaut, huit jours après l'envoi de la lettre recommandée, le maire fait procéder 
à la radiation ou avise la mairie intéressée de la radiation à effectuer. 
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Section 5 : Exonération d'impôts et de taxes 

- Article L41    

Ainsi qu'il est dit à l'article 1131 du code général des impôts les actes, décisions et registres relatifs aux 
procédures en matière d'élections sont dispensés du timbre, de l'enregistrement et du droit de frais de justice 
édicté par l'article 698 dudit code. 
NOTA :  
L'article 1131 cité au présent article est devenu l'article 1104, lequel a d'abord été abrogé de fait par la loi n° 77-1468 du 30 décembre 1977, puis a été 
abrogé par le décret n° 79-794 du 13 septembre 1979. 
 
 

- Article L42    

Les extraits des actes de naissance nécessaires pour établir l'âge des électeurs sont délivrés gratuitement sur 
papier libre, à tout réclamant. Ils portent, en tête de leur texte, l'énonciation de leur destination spéciale, et ne 
sont admis pour aucune autre. 
 
 

Section 6 : Cartes électorales 

- Article L43    

Les dépenses résultant des cartes électorales sont à la charge de l'Etat. 
 
 

Chapitre V : Propagande 

- Article L47    

Les conditions dans lesquelles peuvent être tenues les réunions électorales sont fixées par la loi du 30 juin 1881 
sur la liberté de réunion et par la loi du 28 mars 1907 relative aux réunions publiques. 
 
 

- Article L48    

Sont applicables à la propagande les dispositions de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, à 
l'exception de son article 16.  
Ainsi qu'il est dit à l'alinéa 3 de l'article 15 de ladite loi, les affiches des actes émanés de l'autorité seront seules 
imprimées sur papier blanc.  
Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les articles 15 et 17 de la loi susvisée ne 
sont applicables que sous réserve des dispositions de la loi locale du 10 juillet 1906. 
 
 

- Article L48-1    

Créé par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 2  

Les interdictions et restrictions prévues par le présent code en matière de propagande électorale sont applicables 
à tout message ayant le caractère de propagande électorale diffusé par tout moyen de communication au public 
par voie électronique. 
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- Article L48-2    

Créé par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 3  

Il est interdit à tout candidat de porter à la connaissance du public un élément nouveau de polémique électorale à 
un moment tel que ses adversaires n'aient pas la possibilité d'y répondre utilement avant la fin de la campagne 
électorale. 
 
 

- Article L49    

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 4  

A partir de la veille du scrutin à zéro heure, il est interdit de distribuer ou faire distribuer des bulletins, 
circulaires et autres documents. 
A partir de la veille du scrutin à zéro heure, il est également interdit de diffuser ou de faire diffuser par tout 
moyen de communication au public par voie électronique tout message ayant le caractère de propagande 
électorale. 
 
 

- Article L49-1    

Créé par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 5  

A partir de la veille du scrutin à zéro heure, il est interdit de procéder, par un système automatisé ou non, à 
l'appel téléphonique en série des électeurs afin de les inciter à voter pour un candidat. 
 
 

- Article L50    

Il est interdit à tout agent de l'autorité publique ou municipale de distribuer des bulletins de vote, professions de 
foi et circulaires des candidats. 
 
 

- Article L50-1    

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 6  

Pendant les six mois précédant le premier jour du mois d'une élection et jusqu'à la date du tour de scrutin où 
celle-ci est acquise, aucun numéro d'appel téléphonique ou télématique gratuit ne peut être porté à la 
connaissance du public par un candidat, une liste de candidats ou à leur profit. 
 
 

- Article L51    

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 19  

Pendant la durée de la période électorale, dans chaque commune, des emplacements spéciaux sont réservés par 
l'autorité municipale pour l'apposition des affiches électorales. 
Dans chacun de ces emplacements, une surface égale est attribuée à chaque candidat, chaque binôme de 
candidats ou à chaque liste de candidats. 
Pendant les six mois précédant le premier jour du mois d'une élection et jusqu'à la date du tour de scrutin où 
celle-ci est acquise, tout affichage relatif à l'élection, même par affiches timbrées, est interdit en dehors de cet 
emplacement ou sur l'emplacement réservé aux autres candidats, ainsi qu'en dehors des panneaux d'affichage 
d'expression libre lorsqu'il en existe. 
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- Article L52    

Si le maire refuse ou néglige de se conformer aux prescriptions de l'article précédent et aux dispositions 
réglementaires prises pour leur exécution, le préfet doit en assurer immédiatement l'application par lui-même ou 
par un délégué. 
 
 

- Article L52-1    

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 6  

Pendant les six mois précédant le premier jour du mois d'une élection et jusqu'à la date du tour de scrutin où 
celle-ci est acquise, l'utilisation à des fins de propagande électorale de tout procédé de publicité commerciale par 
la voie de la presse ou par tout moyen de communication audiovisuelle est interdite.  
A compter du premier jour du sixième mois précédant le mois au cours duquel il doit être procédé à des 
élections générales, aucune campagne de promotion publicitaire des réalisations ou de la gestion d'une 
collectivité ne peut être organisée sur le territoire des collectivités intéressées par le scrutin. Sans préjudice des 
dispositions du présent chapitre, cette interdiction ne s'applique pas à la présentation, par un candidat ou pour 
son compte, dans le cadre de l'organisation de sa campagne, du bilan de la gestion des mandats qu'il détient ou 
qu'il a détenus. Les dépenses afférentes sont soumises aux dispositions relatives au financement et au 
plafonnement des dépenses électorales contenues au chapitre V bis du présent titre. 
NOTA :  
Loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001, article 23 II ; Les dispositions des deux dernières phrases du deuxième alinéa revêtent un caractère interprétatif. 
 
 

- Article L52-2    

Modifié par Loi n°2004-575 du 21 juin 2004 - art. 2 JORF 22 juin 2004  

En cas d'élections générales, aucun résultat d'élection, partiel ou définitif, ne peut être communiqué au public 
par la voie de la presse ou par tout moyen de communication au public par voie électronique, en métropole, 
avant la fermeture du dernier bureau de vote sur le territoire métropolitain. Il en est de même dans les 
départements d'outre-mer avant la fermeture du dernier bureau de vote dans chacun des départements concernés. 
En cas d'élections partielles, les mêmes dispositions s'appliquent jusqu'à la fermeture du dernier bureau de vote 
de la circonscription territoriale intéressée. 

- Article L52-3    

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 19  

Chaque candidat, chaque binôme de candidats ou liste de candidats peut faire imprimer un emblème sur ses 
bulletins de vote. 
 
 

Chapitre VI : Vote 

- Article L52-19    

Créé par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 19  

Pour l'application du présent chapitre aux scrutins binominaux, les droits reconnus au candidat s'appliquent aux 
membres du binôme. 
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Section 1 : Opérations préparatoires au scrutin 

- Article L53    

L'élection se fait dans chaque commune. 
 
 

Section 2 : Opérations de vote 

- Article L54    

Le scrutin ne dure qu'un seul jour. 
 
 

- Article L55    

Il a lieu un dimanche. 
 
 

- Article L59    

Le scrutin est secret. 
 
 

- Article L60    

Modifié par Loi n°88-1262 du 30 décembre 1988 - art. 6 JORF 4 janvier 1989  

Le vote a lieu sous enveloppe, obligatoirement d'une couleur différente de celle de la précédente consultation 
générale.  
Le jour du vote, celles-ci sont mises à la disposition des électeurs dans la salle de vote.  
Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit constater que le nombre des enveloppes correspond exactement à 
celui des électeurs inscrits.  
Si, par suite d'un cas de force majeure, du délit prévu à l'article L. 113 ou pour toute autre cause, ces enveloppes 
réglementaires font défaut, le président du bureau de vote est tenu de les remplacer par d'autres d'un type 
uniforme, frappées du timbre de la mairie, et de procéder au scrutin conformément aux dispositions du présent 
code. Mention est faite de ce remplacement au procès-verbal et cinq des enveloppes dont il a été fait usage y 
sont annexées. 
 
 

- Article L61    

L'entrée dans l'assemblée électorale avec armes est interdite. 
 
 

- Article L62    

Modifié par Loi 69-419 1969-05-10 art. 9 JORF 11 mai 1969  

A son entrée dans la salle du scrutin, l'électeur, après avoir fait constater son identité suivant les règles et usages 
établis ou après avoir fait la preuve de son droit de voter par la production d'une décision du juge du tribunal 
d'instance ordonnant son inscription ou d'un arrêt de la Cour de cassation annulant un jugement qui aurait 
prononcé sa radiation, prend, lui-même, une enveloppe. Sans quitter la salle du scrutin, il doit se rendre 
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isolément dans la partie de la salle aménagée pour le soustraire aux regards pendant qu'il met son bulletin dans 
l'enveloppe ; il fait ensuite constater au président qu'il n'est porteur que d'une seule enveloppe ; le président le 
constate sans toucher l'enveloppe, que l'électeur introduit lui-même dans l'urne. 
Dans chaque bureau de vote, il y a un isoloir par trois cents électeurs inscrits ou par fraction. 
Les isoloirs ne doivent pas être placés de façon à dissimuler au public les opérations électorales. 
Dans les bureaux de vote dotés d'une machine à voter, l'électeur fait constater son identité ou fait la preuve de 
son droit de voter dans les conditions prévues à l'alinéa 1 et fait enregistrer son suffrage par la machine à voter. 
 
 

- Article L62-1    

Créé par Loi n°88-1262 du 30 décembre 1988 - art. 7 JORF 4 janvier 1989  

Pendant toute la durée des opérations électorales, une copie de la liste électorale certifiée par le maire et 
comportant les mentions prescrites par les articles L. 18 et L. 19 ainsi que le numéro d'ordre attribué à chaque 
électeur, reste déposée sur la table à laquelle siège le bureau.  
Cette copie constitue la liste d'émargement.  
Le vote de chaque électeur est constaté par sa signature apposée à l'encre en face de son nom sur la liste 
d'émargement. 
 
 

- Article L62-2    

Créé par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 73 JORF 12 février 2005  

Les bureaux et les techniques de vote doivent être accessibles aux personnes handicapées, quel que soit le type 
de ce handicap, notamment physique, sensoriel, mental ou psychique, dans des conditions fixées par décret. 
 
 

- Article L63    

Modifié par Loi n°88-1262 du 30 décembre 1988 - art. 8 JORF 4 janvier 1989 en vigueur le 1er janvier 1991  

L'urne électorale est transparente. Cette urne n'ayant qu'une ouverture destinée à laisser passer l'enveloppe 
contenant le bulletin de vote doit, avant le commencement du scrutin, avoir été fermée à deux serrures 
dissemblables, dont les clefs restent, l'une entre les mains du président, l'autre entre les mains d'un assesseur tiré 
au sort parmi l'ensemble des assesseurs. 
Si, au moment de la clôture du scrutin, le président n'a pas les deux clefs à sa disposition, il prend toutes les 
mesures nécessaires pour procéder immédiatement à l'ouverture de l'urne. 
Dans les bureaux de vote dotés d'une machine à voter, le bureau de vote s'assure publiquement, avant le 
commencement du scrutin, que la machine fonctionne normalement et que tous les compteurs sont à la 
graduation zéro. 
 
 

- Article L64    

Modifié par Loi n°88-1262 du 30 décembre 1988 - art. 9 JORF 4 janvier 1989  

Tout électeur atteint d'infirmité certaine et le mettant dans l'impossibilité d'introduire son bulletin dans 
l'enveloppe et de glisser celle-ci dans l'urne ou de faire fonctionner la machine à voter est autorisé à se faire 
assister par un électeur de son choix.  
Lorsqu'un électeur se trouve dans l'impossibilité de signer, l'émargement prévu par le troisième alinéa de l'article 
L. 62-1 est apposé par un électeur de son choix qui fait suivre sa signature de la mention suivante : " l'électeur 
ne peut signer lui-même ". 
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- Article L65    

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 19  

Dès la clôture du scrutin, il est procédé au dénombrement des émargements. Ensuite, le dépouillement se 
déroule de la manière suivante : l'urne est ouverte et le nombre des enveloppes est vérifié. Si ce nombre est plus 
grand ou moindre que celui des émargements, il en est fait mention au procès-verbal. Le bureau désigne parmi 
les électeurs présents un certain nombre de scrutateurs sachant lire et écrire, lesquels se divisent par tables de 
quatre au moins. Si plusieurs candidats ou plusieurs listes sont en présence, il leur est permis de désigner 
respectivement les scrutateurs, lesquels doivent être répartis également autant que possible par chaque table de 
dépouillement. Le nombre de tables ne peut être supérieur au nombre d'isoloirs.  
Les enveloppes contenant les bulletins sont regroupées par paquet de cent. Ces paquets sont introduits dans des 
enveloppes spécialement réservées à cet effet. Dès l'introduction d'un paquet de cent bulletins, l'enveloppe est 
cachetée et y sont apposées les signatures du président du bureau de vote et d'au moins deux assesseurs 
représentant, sauf liste ou candidat unique, des listes ou des candidats différents.  
A chaque table, l'un des scrutateurs extrait le bulletin de chaque enveloppe et le passe déplié à un autre 
scrutateur ; celui-ci le lit à haute voix ; les noms portés sur les bulletins sont relevés par deux scrutateurs au 
moins sur des listes préparées à cet effet. Si une enveloppe contient plusieurs bulletins, le vote est nul quand les 
bulletins portent des listes et des noms différents. Les bulletins multiples ne comptent que pour un seul quand ils 
désignent la même liste, le même binôme de candidats ou le même candidat. Les bulletins blancs sont 
décomptés séparément et annexés au procès-verbal. Ils n'entrent pas en compte pour la détermination des 
suffrages exprimés, mais il en est fait spécialement mention dans les résultats des scrutins. Une enveloppe ne 
contenant aucun bulletin est assimilée à un bulletin blanc.  
Dans les bureaux de vote dotés d'une machine à voter, le président, à la fin des opérations de vote, rend visibles 
les compteurs totalisant les suffrages obtenus par chaque liste, chaque binôme de candidats ou chaque candidat 
ainsi que les votes blancs, de manière à en permettre la lecture par les membres du bureau, les délégués des 
candidats et les électeurs présents. Le président donne lecture à haute voix des résultats qui sont aussitôt 
enregistrés par le secrétaire. 
 
 

- Article L67    

Tout candidat ou son représentant dûment désigné a le droit de contrôler toutes les opérations de vote, de 
dépouillement des bulletins et de décompte des voix, dans tous les locaux où s'effectuent ces opérations, ainsi 
que d'exiger l'inscription au procès-verbal de toutes observations, protestations ou contestations sur lesdites 
opérations, soit avant la proclamation du scrutin, soit après. 
Les modalités d'application du présent article sont déterminées par un décret en Conseil d'Etat. 
 
 

- Article L68    

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V)  

Tant au premier tour qu'éventuellement au second tour de scrutin, les listes d'émargement de chaque bureau de 
vote, ainsi que les documents qui y sont réglementairement annexés, sont joints aux procès-verbaux des 
opérations de vote transmis immédiatement après le dépouillement du scrutin à la préfecture ou, pour les 
élections des conseillers départementaux et des conseillers municipaux, à la sous-préfecture.  
S'il doit être procédé à un second tour de scrutin, le préfet ou le sous-préfet selon le cas, renvoie les listes 
d'émargement au maire, au plus tard le mercredi précédant le second tour.  
Sans préjudice des dispositions de l'article L0. 179 du présent code, les listes d'émargement déposées à la 
préfecture ou à la sous-préfecture sont communiquées à tout électeur requérant pendant un délai de dix jours à 
compter de l'élection et, éventuellement, durant le dépôt des listes entre les deux tours de scrutin, soit à la 
préfecture ou à la sous-préfecture, soit à la mairie. 
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- Article L69    

Modifié par Loi 69-419 1969-05-10 art. 15 JORF 11 mai 1969  

Les frais de fourniture des enveloppes, ceux qu'entraîne l'aménagement spécial prévu à l'article L. 62, ainsi que 
les dépenses résultant de l'acquisition, de la location et de l'entretien des machines à voter sont à la charge de 
l'Etat. 
 
 

- Article L70    

Les dépenses résultant des assemblées électorales tenues dans les communes sont à la charge de l'Etat. 
 
 

Section 3 : Vote par procuration 

- Article L71    

Modifié par Ordonnance n°2003-1165 du 8 décembre 2003 - art. 9 JORF 9 décembre 2003  

Peuvent exercer, sur leur demande, leur droit de vote par procuration : 
a) Les électeurs attestant sur l'honneur qu'en raison d'obligations professionnelles, en raison d'un handicap, pour 
raison de santé ou en raison de l'assistance apportée à une personne malade ou infirme, il leur est impossible 
d'être présents dans leur commune d'inscription le jour du scrutin ou de participer à celui-ci en dépit de leur 
présence dans la commune ; 
b) Les électeurs attestant sur l'honneur qu'en raison d'obligations de formation, parce qu'ils sont en vacances ou 
parce qu'ils résident dans une commune différente de celle où ils sont inscrits sur une liste électorale, ils ne sont 
pas présents dans leur commune d'inscription le jour du scrutin ; 
c) Les personnes placées en détention provisoire et les détenus purgeant une peine n'entraînant pas une 
incapacité électorale. 
 
 

- Article L72    

Modifié par Décret n°98-733 du 20 août 1998 - art. 30 JORF 22 août 1998  

Le ou la mandataire doit jouir de ses droits électoraux et être inscrit dans la même commune que le mandant. 
 
 

- Article L73    

Modifié par Loi n°88-1262 du 30 décembre 1988 - art. 14 JORF 4 janvier 1989 rectificatif JORF 14 janvier 1989  

Chaque mandataire ne peut disposer de plus de deux procurations, dont une seule établie en France. 
Si ces limites ne sont pas respectées, la ou les procurations qui ont été dressées les premières sont seules 
valables ; la ou les autres sont nulles de plein droit. 
 
 

- Article L74    

Modifié par Ordonnance 2003-1165 2003-12-08 art. 10 I, II JORF 9 décembre 2003  
Modifié par Ordonnance n°2003-1165 du 8 décembre 2003 - art. 10 JORF 9 décembre 2003  

Le ou la mandataire participe au scrutin dans les conditions prévues à l'article L. 62.  
Il prend une enveloppe électorale après avoir fait constater l'existence d'un mandat de vote par procuration.  
Son vote est constaté par sa signature apposée à l'encre sur la liste d'émargement en face du nom du mandant. 
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- Article L75    

Le mandant a toujours la faculté de résilier sa procuration. 
Il peut donner une nouvelle procuration. 
 
 

- Article L76    

Tout mandant peut voter personnellement s'il se présente au bureau de vote avant que le mandataire ait exercé 
ses pouvoirs. 
 
 

- Article L77    

En cas de décès ou de privation des droits civiques du mandataire, la procuration est annulée de plein droit. 
 
 

- Article L78    

Les différents envois recommandés, les avis et notifications adressés en application des dispositions de la 
présente section sont faits en franchise. Les dépenses qui en résultent sont supportées par le budget général de 
l'Etat, qui rembourse au budget annexe des postes et télécommunications les sommes dont celui-ci a fait 
l'avance. 
 
 

Chapitre VII : Dispositions pénales 

- Article L86    

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  
Toute personne qui se sera fait inscrire sur la liste électorale sous de faux noms ou de fausses qualités ou aura, 
en se faisant inscrire, dissimulé une incapacité prévue par la loi, ou aura réclamé et obtenu une inscription sur 
deux ou plusieurs listes, sera punie d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 15 000 euros. 
 
 

- Article L87    

Toute fraude dans la délivrance ou la production d'un certificat d'inscription ou de radiation des listes électorales 
sera punie des peines portées à l'article L. 113. 
 
 

- Article L88    

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Ceux qui, à l'aide de déclarations frauduleuses ou de faux certificats, se seront fait inscrire ou auront tenté de se 
faire inscrire indûment sur une liste électorale, ceux qui, à l'aide des mêmes moyens, auront fait inscrire ou 
rayer, tenté de faire inscrire ou rayer indûment un citoyen, et les complices de ces délits, seront passibles d'un 
emprisonnement d'un an et d'une amende de 15 000 euros. 
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- Article L88-1    

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Toute personne qui aura sciemment fait acte de candidature sous de faux noms ou de fausses qualités ou aura 
sciemment dissimulé une incapacité prévue par la loi sera punie d'un emprisonnement d'un an et d'une amende 
de 15 000 euros. 
 
 

- Article L89    

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Toute infraction aux dispositions de l'article L. 49 et L. 52-2 sera punie d'une amende de 3 750 euros sans 
préjudice de la confiscation des bulletins et autres documents distribués ou diffusés par tout moyen. 
 
 

- Article L90    

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Sera passible d'une amende de 9 000 euros : 
-tout candidat qui utilisera ou permettra d'utiliser son panneau d'affichage dans un but autre que la présentation 
et la défense de sa candidature et de son programme, pour son remerciement ou son désistement ; 
-tout candidat qui cédera à un tiers son emplacement d'affichage.  
Il sera en outre redevable des pénalités afférentes à l'affichage sans timbre.  
L'amende prévue à l'alinéa 1 du présent article sera également applicable à toute personne qui aura contrevenu 
aux dispositions du dernier alinéa de l'article L. 51.  
 
 

- Article L90-1    

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  
Toute infraction aux dispositions de l'article L. 52-1 sera punie d'une amende de 75 000 euros. 
 
 

- Article L91    

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Celui qui, déchu du droit de voter, soit par suite d'une condamnation judiciaire, soit par suite d'une faillite non 
suivie de réhabilitation, aura voté, soit en vertu d'une inscription sur les listes antérieures à sa déchéance, soit en 
vertu d'une inscription postérieure, mais opérée sans sa participation, sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois et d'une amende de 7 500 euros. 
 
 

- Article L92    

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  
Quiconque aura substitué ou imité volontairement une signature sur la liste d'émargement ou aura voté soit en 
vertu d'une inscription obtenue dans les deux premiers cas prévus par l'article L. 86, soit en prenant faussement 
les nom et qualités d'un électeur inscrit, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende 
de 15 000 euros. 
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- Article L93    

Modifié par Loi n°88-1262 du 30 décembre 1988 - art. 17 JORF 4 janvier 1989  

Sera puni de la même peine tout citoyen qui aura profité d'une inscription multiple pour voter plus d'une fois. 
 
 

- Article L94    

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  
Quiconque étant chargé, dans un scrutin, de recevoir, compter ou dépouiller les bulletins contenant les suffrages 
des citoyens, aura soustrait, ajouté ou altéré des bulletins, ou lu un nom autre que celui inscrit, sera puni d'un 
emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 22 500 euros. 
 
 

- Article L95    

Modifié par Loi n°88-1262 du 30 décembre 1988 - art. 17 JORF 4 janvier 1989  

La même peine sera appliquée à tout individu qui, chargé par un électeur d'écrire son suffrage, aura inscrit sur le 
bulletin un nom autre que celui qui lui était désigné. 
 
 

- Article L96    

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

En cas d'infraction à l'article L. 61 la peine sera d'un emprisonnement de trois mois et d'une amende de 7 500 
euros si les armes étaient cachées. 
 
 

- Article L97    

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  
Ceux qui, à l'aide de fausses nouvelles, bruits calomnieux ou autres manoeuvres frauduleuses, auront surpris ou 
détourné des suffrages, déterminé un ou plusieurs électeurs à s'abstenir de voter, seront punis d'un 
emprisonnement d'un an et d'une amende de 15 000 euros. 
 
 

- Article L98    

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  
Lorsque, par attroupements, clameurs ou démonstrations menaçantes, on aura troublé les opérations d'un collège 
électoral, porté atteinte à l'exercice du droit électoral ou à la liberté du vote, les coupables seront punis d'un 
emprisonnement de deux ans et d'une amende de 15 000 euros. 
 
 

- Article L99    

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Toute irruption dans un collège électoral consommée ou tentée avec violence en vue d'empêcher un choix sera 
punie d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 22 500 euros. 
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- Article L100    

Si les coupables étaient porteurs d'armes ou si le scrutin a été violé, la peine sera de dix ans d'emprisonnement. 
 
 

- Article L101    

Elle sera la réclusion criminelle à temps de vingt ans si le crime a été commis par suite d'un plan concerté pour 
être exécuté, soit dans toute la République, soit dans un ou plusieurs départements, soit dans un ou plusieurs 
arrondissements. 
 
 

- Article L102    

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Les membres d'un collège électoral qui, pendant la réunion, se seront rendus coupables d'outrages ou de 
violences, soit envers le bureau, soit envers l'un de ses membres, ou qui, par voies de fait ou menaces, auront 
retardé ou empêché les opérations électorales, seront punis d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 15 
000 euros. Si le scrutin a été violé, l'emprisonnement sera de cinq ans, et l'amende de 22 500 euros. 
 
 

- Article L103    

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  
L'enlèvement de l'urne contenant les suffrages émis et non encore dépouillés sera puni d'un emprisonnement de 
cinq ans, et d'une amende de 22 500 euros. 
Si cet enlèvement a été effectué en réunion et avec violence, la peine sera de dix ans d'emprisonnement. 
 
 

- Article L104    

La violation du scrutin faite, soit par les membres du bureau, soit par les agents de l'autorité préposés à la garde 
des bulletins non encore dépouillés, sera punie de dix ans d'emprisonnement. 
 
 

- Article L105    

La condamnation, s'il en est prononcé, ne pourra, en aucun cas, avoir pour effet d'annuler l'élection déclarée 
valide par les pouvoirs compétents, ou dûment définitive par l'absence de toute protestation régulière formée 
dans les délais prévus par les dispositions spéciales aux différentes catégories d'élections. 
 
 

- Article L106    

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Quiconque, par des dons ou libéralités en argent ou en nature, par des promesses de libéralités, de faveurs, 
d'emplois publics ou privés ou d'autres avantages particuliers, faits en vue d'influencer le vote d'un ou de 
plusieurs électeurs aura obtenu ou tenté d'obtenir leur suffrage, soit directement, soit par l'entremise d'un tiers, 
quiconque, par les mêmes moyens, aura déterminé ou tenté de déterminer un ou plusieurs d'entre eux à 
s'abstenir, sera puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 15 000 euros. 
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Seront punis des mêmes peines ceux qui auront agréé ou sollicité les mêmes dons, libéralités ou promesses. 
 
 

- Article L107    

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Ceux qui, soit par voies de fait, violences ou menaces contre un électeur, soit en lui faisant craindre de perdre 
son emploi ou d'exposer à un dommage sa personne, sa famille ou sa fortune, l'auront déterminé ou auront tenté 
de le déterminer à s'abstenir de voter, ou auront influencé ou tenté d'influencer son vote, seront punis d'un 
emprisonnement de deux ans et d'une amende de 15 000 euros. 
 
 

- Article L108    

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  
Quiconque, en vue d'influencer le vote d'un collège électoral ou d'une fraction de ce collège, aura fait des dons 
ou libéralités, des promesses de libéralités ou de faveurs administratives, soit à une commune, soit à une 
collectivité quelconque de citoyens, sera puni d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 15 000 
euros. 
 
 

- Article L109    

Modifié par Loi n°88-1262 du 30 décembre 1988 - art. 17 JORF 4 janvier 1989  

Dans les cas prévus aux articles L. 106 à L. 108, si le coupable est fonctionnaire public, la peine sera double. 
 
 

- Article L110    

Aucune poursuite contre un candidat, en vertu des articles L. 106 et L. 108, ne pourra être exercée, aucune 
citation directe à un fonctionnaire ne pourra être donnée en vertu de l'article L. 115 avant la proclamation du 
scrutin. 
 
 

- Article L111    

Toute manœuvre frauduleuse ayant pour but d'enfreindre les dispositions des articles L. 71 à L. 77 sera punie 
des peines prévues à l'article L. 107. 
 
 

- Article L113    

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 1 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  
En dehors des cas spécialement prévus par les dispositions des lois et décrets en vigueur, quiconque, soit dans 
une commission administrative ou municipale, soit dans un bureau de vote ou dans les bureaux des mairies, des 
préfectures ou sous-préfectures, avant, pendant ou après un scrutin, aura, par inobservation volontaire de la loi 
ou des arrêtés préfectoraux, ou par tous autres actes frauduleux, violé ou tenté de violer le secret du vote, porté 
atteinte ou tenté de porter atteinte à sa sincérité, empêché ou tenté d'empêcher les opérations du scrutin, ou qui 
en aura changé ou tenté de changer le résultat, sera puni d'une amende de 15 000 euros et d'un emprisonnement 
d'un an ou de l'une de ces deux peines seulement. 
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Si le coupable est fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire, agent ou préposé du Gouvernement ou 
d'une administration publique, ou chargé d'un ministère de service public ou président d'un bureau de vote, la 
peine sera portée au double. 
 
 

- Article L113-1    

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 19  

I.-Sera puni d'une amende de 3 750 euros et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, tout candidat en cas de scrutin uninominal ou binominal, ou tout candidat tête de liste en cas de 
scrutin de liste, qui :  
1° Aura, en vue de financer une campagne électorale, recueilli des fonds en violation des prescriptions de 
l'article L. 52-4 ;  
2° Aura accepté des fonds en violation des dispositions de l'article L. 52-8 ou L. 308-1 ;  
3° Aura dépassé le plafond des dépenses électorales fixé en application de l'article L. 52-11 ;  
4° N'aura pas respecté les formalités d'établissement du compte de campagne prévues par les articles L. 52-12 et 
L. 52-13 ;  
5° Aura fait état, dans le compte de campagne ou dans ses annexes, d'éléments comptables sciemment minorés ;  
6° Aura bénéficié, sur sa demande ou avec son accord exprès, d'affichages ou de publicité commerciale ne 
respectant pas les dispositions des articles L. 51 et L. 52-1 ;  
7° Aura bénéficié, sur sa demande ou avec son accord exprès, de la diffusion auprès du public d'un numéro 
d'appel téléphonique ou télématique gratuit.  
II.-Sera puni d'une amende de 3 750 euros et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, quiconque aura, en vue d'une campagne électorale, accordé un don en violation des dispositions de 
l'article L. 52-8.  
Lorsque le donateur sera une personne morale, les dispositions de l'alinéa ci-dessus seront applicables à ses 
dirigeants de droit ou de fait.  
III.-Sera puni d'une amende de 3 750 euros et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, quiconque aura, pour le compte d'un candidat, d'un binôme de candidats ou d'un candidat tête de 
liste, sans agir sur sa demande, ou sans avoir recueilli son accord exprès, effectué une dépense de la nature de 
celles prévues à l'article L. 52-12. 
 
 

- Article L114    

L'action publique et l'action civile intentées en vertu des articles L. 86, L. 87, L. 91 à L. 104, L. 106 à L. 108 et 
L. 113 ou pour infraction à l'article L. 61 si les armes étaient apparentes, seront prescrites après six mois à partir 
du jour de la proclamation du résultat de l'élection. 
 
 

- Article L116    

Modifié par Loi n°88-1262 du 30 décembre 1988 - art. 17 JORF 4 janvier 1989  

Ceux qui, par des manœuvres frauduleuses quelconques, accomplies même en dehors des locaux ou 
commissions visés à l'article L. 113, auront porté atteinte ou tenté de porter atteinte à la sincérité d'un scrutin, 
violé ou tenté de violer le secret du vote, empêché ou tenté d'empêcher les opérations du scrutin, ou qui, par les 
mêmes manœuvres, en auront changé ou tenté de changer les résultats, seront punis des peines portées audit 
article.  
Les mêmes peines seront appliquées à tout individu qui aura porté atteinte ou tenté de porter atteinte au 
fonctionnement d'une machine à voter en vue d'empêcher les opérations du scrutin ou d'en fausser les résultats.  
Les mêmes peines seront appliquées à toute personne qui aura fait expulser sans motif légitime de la salle de 
vote un assesseur ou un délégué ou qui l'aura empêché d'exercer ses prérogatives. 
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- Article L117    

Modifié par LOI n°2013-907 du 11 octobre 2013 - art. 27  

Les personnes physiques coupables des infractions prévues par les articles L. 86 à L. 88, L. 91 à L. 104, L. 106 à 
L. 109, L. 111, L. 113 et L. 116 encourent également l'interdiction des droits civiques mentionnés aux 1° et 2° 
de l'article 131-26 du code pénal ainsi que l'inéligibilité prévue à l'article 131-26-1 du même code, suivant les 
modalités prévues à ces articles.  
Les personnes physiques déclarées coupables du crime prévu à l'article L. 101 encourent également à titre de 
peines complémentaires l'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal, soit 
d'exercer une fonction publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion 
de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de 
diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour leur 
propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement.  
La juridiction peut ordonner l'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues par 
l'article 131-35 du code pénal. 
 
 

- Article L117-1    

Créé par Loi 75-1329 1975-12-31 art. 12 JORF 3 janvier 1976  

Lorsque la juridiction administrative a retenu, dans sa décision définitive, des faits de fraude électorale, elle 
communique le dossier au procureur de la République compétent. 
 
 
 

Chapitre VIII : Contentieux 

- Article L118    

Ainsi qu'il est dit à l'article 1131 du code général des impôts (1), les actes, décisions et registres relatifs aux 
procédures en matière d'élections, sont dispensés du timbre, de l'enregistrement et du droit de frais de justice 
édicté par l'article 698 dudit code. 
NOTA :  
(1) : L'article 1131 cité au présent article est devenu l'article 1104, lequel a d'abord été abrogé de fait par la loi n° 77-1468 du 30 décembre 1977, puis a 
été abrogé par le décret n° 79-794 du 13 septembre 1979. 

 
 

- Article L118-1    

Créé par Loi 75-1329 1975-12-31 art. 7 JORF 3 janvier 1976  

La juridiction administrative, en prononçant l'annulation d'une élection pour fraude, peut décider que la 
présidence d'un ou plusieurs bureaux de vote sera assurée par une personne désignée par le président du tribunal 
de grande instance lors de l'élection partielle consécutive à cette annulation. 
 
 

- Article L118-3    

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 18  

Saisi par la commission instituée par l'article L. 52-14, le juge de l'élection peut prononcer l'inéligibilité du 
candidat dont le compte de campagne, le cas échéant après réformation, fait apparaître un dépassement du 
plafond des dépenses électorales. En cas de scrutin binominal, l'inéligibilité porte sur les deux candidats du 
même binôme.  
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Saisi dans les mêmes conditions, le juge de l'élection peut prononcer l'inéligibilité du candidat ou des membres 
du binôme de candidats qui n'a pas déposé son compte de campagne dans les conditions et le délai prescrits à 
l'article L. 52-12.  
Il prononce également l'inéligibilité du candidat ou des membres du binôme de candidats dont le compte de 
campagne a été rejeté à bon droit en cas de volonté de fraude ou de manquement d'une particulière gravité aux 
règles relatives au financement des campagnes électorales.  
L'inéligibilité prévue aux trois premiers alinéas du présent article est prononcée pour une durée maximale de 
trois ans et s'applique à toutes les élections. Toutefois, elle n'a pas d'effet sur les mandats acquis antérieurement 
à la date de la décision.  
Si le juge de l'élection a prononcé l'inéligibilité d'un candidat ou des membres d'un binôme proclamé élu, il 
annule son élection ou, si l'élection n'a pas été contestée, déclare le candidat ou les membres du binôme 
démissionnaires d'office. 
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